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I. Introduction 

A. Définition d’un paradis fiscal

Bien qu’employé couramment, le terme « paradis fiscal » n’est pas toujours facile à définir. Dans la définition la plus commune, ce sont des territoires qui offrent des avantages aux capitaux étrangers : un taux de taxation nul ou réduit, le secret bancaire absolu et une confidentialité totale. 

Il existe plusieurs types de paradis fiscaux :

· Les petits états indépendants ou semi-indépendants dont le régime fiscal a été conçu de manière officielle en vue d’attirer les investisseurs étrangers. Exemple : Les Bahamas et Nauru.

· Les pays qui sont régis par des systèmes fiscaux règlementés mais dont certains aspects de leurs lois attirent les gros capitaux étrangers. Ces pays sont considérés comme des « paradis fiscaux » par la communauté internationale  mais refusent qu’on leur colle cette image. Exemple : la Suisse avec son fameux secret bancaire, garantissant l’anonymat des responsables des entreprises qui y sont basées. Ainsi, la Suisse attire des capitaux d’ « argent douteux » appartenant a des criminels de tous genre (dictateurs, fraudeurs, etc.) et qui souhaitent conserver leur anonymat.

· Les pays dont la fiscalité paraît avantageuse par rapport à la normale relative des pays voisins mais dont la définition en paradis fiscaux est problématique. 

B. Critères de l’OCDE

Selon l’OCDE (Organisation de Coopération et Développement Economique), un paradis fiscal (ou « tax haven » en anglais)  est défini comme un territoire qui a les particularités suivantes :

1. Fiscalité inexistante ou symbolique

2. Application absolue du secret bancaire 

3. Accueil de non résidents qui n'exercent pas d'activité économique : le phénomène « boîte à lettres »
4. Refus d'échanger de l'information avec d'autres Etats en matière fiscale et judiciaire.
II. Présentation des paradis fiscaux 
A. Aux Amériques
· Delaware

Les Etats Unis sont un état fédéral.  Cela implique que les citoyens et les sociétés choisissent de s’installer dans un état ou un autre suivant les différences de législation et de taxation. La concurrence entre différents états en vue d’attirer les investissements de résidents ou d’entreprises est une actualité politique et culturelle. Ainsi, normaliser la fiscalité entre les états ne fait pas vraiment partie de l’esprit américain. L’administration Obama n’est donc pas pressée de venir à bout des « paradis fiscaux américains ».

L’état du Delaware (870 000 habitants) est devenu une référence de paradis fiscal aux Etats Unis. Il accueille plus de 40% des sociétés cotées à la bourse de New York.  Ce phénomène s’explique par la fiscalité du Delaware ; formalités d’enregistrement des sociétés réduites au minimum, et surtout, absence totale d’imposition (pas d’impôt local sur le revenu ni de « sales tax »- TVA appliquée sur la plupart des achats de bien dans les autres états américains) à part une taxe annuelle de 300 euros.  Cependant, les taxes fédérales y sont appliquées (impôts sur le revenu des personnes et entreprises). 

De plus, la popularité du Delaware tient aussi à son système de gouvernance. Les tribunaux y sont « pro-business ». La majorité des litiges sont résolus à travers des procès sans jury ce qui résulte souvent en une victoire pour les entreprises. De plus, les jurys sont cléments à l’égard des directions d’entreprises (plaintes d’actionnaires ou droits des consommateurs).

Ces avantages inégalables viennent sous conditions : les entreprises ne doivent exercer aucune activité commerciale dans cet état (donc les profits des entreprises, hors frontières, ne sont pas taxés) et leurs responsables ne pas y résider. Ainsi, les sociétés domiciliées au Delaware ne sont souvent que des « coquilles offshores », masquant leurs véritables activités. 

· Iles Caïmans
Les îles Caïmans, dans la mer des Caraïbes, comprennent trois iles principales: Grand Cayman, Little Cayman et Cayman Brac. Cet archipel, faisant partie de la Couronne Britannique et ne s’étendant que sur une surface de 260 km2, arrive en cinquième position des locations majeures de gestions de fonds dans le monde. Selon la légende, en 1788, le roi d’Angleterre exempte les Caimaniens de tout impôt pour les récompenser du le sauvetage de l’équipage d’un navire britannique. Aujourd’hui, l’engouement pour ces iles réside dans l’absence d’impôts directs sur les sociétés et les personnes, avec des droits sur les biens importés à différents taux et des droits de timbre sur les transferts et les transactions d’actifs immobiliers et une réglementation financière flexible. De plus, le « secret bancaire » qui existe attire les investissements des cartels de la drogue sud-américains. 

Plusieurs sociétés « offshores » (environ 80 000) y sont domiciliées, dont 70% de fonds ultra-spéculatifs (de type « hedge funds ») internationaux. Une majorité de grandes banques (environ 700) y ont installé des succursales (par exemple  la Société Générale, Dexia, LCL et BNP Paribas avec 19 filiales) et autant de compagnies d’assurance. 

En 2002, un accord a été signé avec les Etats-Unis pour lutter contre le blanchiment d’argent. 

· Panama

Plusieurs grands groupes sont implantés au Panama, petit pays de 3 millions d’habitants. Peugeot, Sanofi, Caterpillar, Hyundai, Total, Alcatel et même la Société Générale y sont installés pour gérer leurs filiales régionales.

Les avantages de ces implantations sont nombreux. D’abord, l’emplacement  géographique de Panama : située entre les deux Amériques et disposant d’un centre aérien, de 5 ports et avec un projet d’élargissement du canal en vue d’accueillir de plus gros cargos, Panama est très intéressante pour les sociétés. De plus, Panama applique une loi unique dans la région, « les sièges d’entreprises multinationales » (SEM). Celle ci permet aux entreprises d’implanter leur filiale latino-américaine avec absence d‘imposition sur le salaire des expatriés et sans contraintes migratoires. De plus, les sociétés offshores et les centres de distribution régionaux ne paient pas de taxes. Un autre intérêt dans les « sociedades anonimas »  du pays réside dans  leur opacité qui n’implique pas l’obligation de révéler l’identité des actionnaires. Les marchandises en transit peuvent être stockées en franchise de taxes dans la zone de Colon, à l’extrémité atlantique du canal. On retrouve 800 sociétés implantées dans la zone franche de Colon, 2ème plus grande ville du Panama. 

Cette loi SEM a été créée avec le but d’attirer de grosses entreprises internationales qui pourraient ainsi réduire leurs couts par des subtilités fiscales. Cependant, ces grands groupes pourraient profiter des avantages du système panaméen pour « cacher » une partie de leurs bénéfices. Le ministère de l’économie panaméen rejette l’entière responsabilité sur les pays ou ces entreprises ont leur siège et leur demande d’assumer les contrôles fiscaux nécessaires. 

· Bermudes

Située au milieu de l’Atlantique, au large des cotes américaines, cette colonie britannique a tout d’un paradis exotique : luxueuses villas, plages de sable fin et milliardaires. 

Les Bermudes offrent deux grands avantages : une absence de législation sur les assurances et aucun prélèvement fiscal sur les entreprises. Les iles comptent près de 10 000 compagnies offshores (surtout des groupes de réassurance et des compagnies d‘assurance) et beaucoup de coquilles gérées par des avocats pour des contribuables fuyant le fisc. 5
Le business de la réassurance aux Bermudes a commencé en 1992, après l’ouragan Andrew qui dévasta les Etats Unis. De nombreux réassureurs étaient alors en situation critique dû au coût énorme de la catastrophe naturelle (17 milliards de dollars). Un groupe de financiers internationaux décida alors d’attirer des capitaux pour résoudre le problème. Les iles Bermudes deviennent alors spécialisées dans les compagnies d’assurance « captives » (filiales de grands groupes dont ils gèrent les risques). Plus de 50% d’assureurs offshores y sont installés, l’affaire se déroule donc dans ces iles. Des financiers du monde entier investiront dans des sociétés d’assurance inconnues en Europe mais cotées sur Wall Street.  Cela mènera à une augmentation du capital de réassurance dans les Bermudes de 90 milliards de francs. 7
· Iles Vierges Britanniques

Les iles Vierges Britanniques sont un archipel des Antilles et un territoire d’outre-mer du Royaume Uni. Ces iles présentent un grand intérêt pour les avantages qu’elles offrent : impôt sur le revenu très bas (8% après une déduction de 10 000$), absence de taxes, absence de capital minimum, pas d’obligation de publier des rapports annuels ni de divulguer des informations sur les actionnaires. Elles attirent donc de nombreuses entreprises dont des banques, des fonds de pensions et des cabinets d’avocats. En effet, à Tortola, l’ile principale, des avocats spécialisés gèrent des sociétés écrans pour des honoraires raisonnables (350 à 500 euros par an). 435 000 coquilles offshores y résident, 41% des compagnies mondiales y sont enregistrées.
Due à cette facilité de participer à des affaires opaques, le commerce de la drogue afflue dans ces iles. Les dealers de drogue utilisent les iles Vierges Britanniques comme passage entre l’Amérique du Sud et les Etats Unis. 8
B. En Afrique

· L’Ile Maurice

Cette petite ile paradisiaque à l’est de l’Afrique, surtout connue pour ses plages de sables fins est un important refuge pour les capitaux venus d’Inde et de Chine. On y compte aujourd’hui 20 000 firmes installées offshores.
 Les fonds ne font souvent que transiter dans ces firmes et reviennent très vite dans leur pays d’origine, une tactique appelée « round tripping » (aller-retour). Prétendant être des investissements étrangers, ces fonds  bénéficient de rabais fiscaux ou douaniers. Ainsi l’ile Maurice, qui représente un centième de la taille de l’économie indienne est le plus grand exportateur de capitaux vers l’Inde ($534 million en 2002-03)
.

Etonnamment, l'île Maurice ne figure pas dans la liste publiée par l'OCDE lors de la réunion des chefs d'Etat du G20 à Londres le 2 avril dernier. L’OCDE ne considère-t-elle donc pas l’Ile Maurice comme un « vrai » paradis fiscal ? Renaud Van Ruymbeke, premier juge d'instruction à Paris n’hésite pas quant à la réponse à cette question et dénonce fortement le manque total de coopération des autorités mauriciennes sur des investigations qu’il a conduites. Des criminels suspectés de détournement de fonds et de corruption internationale resteront impunis, leurs dossiers clos par manque de complément d’information
.
· Les Seychelles

Quelques milliers de kilomètres plus au nord dans l’océan indien, l’archipel des Seychelles s’est spécialisé, au delà du tourisme et de la pêche, dans les filiales défiscalisées des PME. Il suffit de 350 euros et de 24 heures pour créer une société. L’identité des associés ou des renseignements sur les comptes de la compagnie ne sont pas requis. On compte 5 000 sociétés offshores. 

Les Seychelles sont un paradis fiscal qui accueille des gens peu fréquentables. En effet, beaucoup d’investisseurs sont des criminels car au delà de 10 millions de dollars, ils bénéficient d’une immunité contre les poursuites judiciaires, la confiscation de biens et l’emprisonnement. 
· Le Liberia

Le Libera est, après Panama, le port d’immatriculation privilégié des bateaux de complaisance. En effet, il n’y a pas de taxes sur les revenus de bateaux étrangers. Plus de 1 500 bateaux naviguent actuellement sous pavillon libérien, soit plus de trois fois la taille de la flotte américaine. 

Cependant le 24 juillet 2007, l’OCDE communique qu’elle est « heureuse d'annoncer le retrait du Libéria de sa liste des paradis fiscaux non coopératifs, après que ce pays eut pris l’engagement de mettre en œuvre un programme destiné à renforcer la transparence et à garantir des échanges effectifs de renseignements en matière fiscale. »

C. En Europe

· La Suisse

Les banques suisses ont acquis une renommée mondiale pour leur spécialité du secret bancaire. Les 360 banques détiennent plus de 1 200 milliards d’Euros d’origine étrangère. La Suisse s’est donc fait beaucoup d’ennemis et reste dans le collimateur du G 20. Les Etats-Unis ont lancés un avertissement à UBS qui a fini par livrer 4 400 noms de détenteurs américains aux comptes non déclarés. La France possède une liste de 3 000 noms de français aux fonds dissimulés en Confédération Helvétique.

Le 24 septembre dernier, l’OCDE enlève la Suisse de sa liste grise des paradis fiscaux. «La Suisse rejoint la catégorie des juridictions qui ont substantiellement mis en place les standards fiscaux internationaux», a souligné l'OCDE. Pour être supprimé de cette liste grise, il faut signer au minimum douze accords relatifs aux échanges d’informations fiscales. La Suisse a signé son onzième accord avec les Etats-Unis et signera bientôt son douzième. Elle s’est engagée en mars dernier à se mettre aux normes de l'OCDE en matière de transparence et d'échange d'information fiscale, renonçant donc a son secret bancaire.
 

Un accord franco-suisse a été signé en aout dernier à Berne par le président de la Confédération Hans-Rudolf Merz et la ministre française de l’économie Christine Lagarde qui vise à faciliter l'échange d'informations dans des cas de fraude fiscale. Il permettra d'obtenir «des renseignements, notamment bancaires, sans limitation quant à la nature des impôts, des personnes et des informations visées par la demande», selon un communiqué du ministère français de l'économie. Jusqu’à présent, certains contribuables français ayant caché leur argent dans la Confédération ont pu échapper au fisc. A compter de janvier 2010, leurs comptes ne seront plus à l’abri. Toutefois, cette convention de permettra pas d’accéder aux informations bancaires de tous les français ayant un compte en Suisse. 

Ne restera-t-il alors à la Suisse que son chocolat et son horlogerie ? Devenu plus risqué, le pays ne devrait toutefois pas perdre son rang de sitôt. Selon une étude de Citigroup, pas plus de 2% à 7% des fonds déposés devraient être retirés par crainte de l’assouplissement du secret bancaire.

· L’Irlande

L’Irlande est un paradis fiscal coopératif, c'est-à-dire que sa fiscalité est minime mais l'Etat est irréprochable en matière d'échange d'informations. En effet, grâce à une imposition sur les bénéfices de 12.5%, contre 33.3% dans l’Hexagone, l’Irlande a su attirer des centaines de milliards d’euros de capitaux étrangers. Plus de 1000 compagnies internationales, dont certains géants (Microsoft, Google, Alstom) et une centaine de boites françaises, ont été séduites. L’Irlande a ainsi été rajoutée sur la liste de paradis fiscaux à combattre du président américain Obama
. Un rapport récemment publié par le « U.S tax journal tax notes » relate que les profits des compagnies américaines installées en Irlande ont doublé entre 1999 et 2002, de 13.4 milliards de dollars à 26.8 milliards de dollars. 
Cependant la particularité de l’Irlande reste dans sa capacité à attirer des artistes du monde entier : écrivains, musiciens, inventeurs, peuvent toucher leurs droits d’auteurs et leurs royalties sans payer aucun impôt. Seul condition : vivre au moins 183 jours par an au pays des celtes.

· Monaco

Monaco est très similaire à la Suisse dans la mesure où les privilèges fiscaux et le secret bancaire sont aussi les spécialités du Rocher. Il n’y a aucun impôt sur les revenus ni la fortune, pas de droit de succession en ligne direct, et le droit au secret bancaire. Depuis 1962, Monaco n’est plus un paradis fiscal pour les gros revenus français, mais il le reste pour les non-résidents. On compte 47 banques dans la principauté, 340 000 comptes dont 210 000 détenus par les non-résidents. 

 L'OCDE a retiré le 23 septembre 2009 la Principauté de sa "liste grise" des paradis fiscaux non coopératifs. En effet, Monaco était sur cette liste car elle ne communiquait pas de renseignements sur les comptes étrangers aux administrations fiscales des pays tiers, mais uniquement à la justice de ces pays. Aujourd’hui Monaco appartient à la liste dite "blanche" des pays qui mènent une politique fiscale conforme aux critères de l'OCDE. Cette amélioration de classement est due à l’annonce du gouvernement monégasque de signature d’accords de transparence fiscale avec douze Etats (Andorre, l'Autriche, les Bahamas, la Belgique, les Etats-Unis, la France, le Liechtenstein, le Luxembourg, Qatar, Samoa, Saint Marin et Saint Kitts).

· Jersey

Jersey est une ile britannique au milieu de la Manche qui gère 250 milliards d’euros. Elle accueille 80 banques internationales, la plupart de Grande-Bretagne et des Etats-Unis. Une fortune placée sous forme de simple dépôt bancaire ou en fonds d’investissement, ne protège pas de la fraude fiscale à 100%. Jersey s’est spécialisé dans un service caractéristique des paradis fiscaux, à savoir la fondation de “ trusts ” qui permettent de confier la gestion de la fortune au « trustee » au profit d’un destinataire qui reste dans l’anonymat complet. Cela permet d’éviter l’impôt sur les successions par exemple.
· Liechtenstein

Contrairement à Monaco, le Liechtenstein n’attire non pas des particuliers, mais des sociétés. Le petit état alpin bénéficie d’un secret bancaire encore plus rigoureux que celui de son voisin suisse. Sur ses 160 km2, le Liechtenstein compte 80 000 « fondations fiduciaires » bénéficiant du secret. Les fondations permettent de mettre à l’abri des butins qui ne sont ni soumis aux impôts sur les revenus, ni sur la succession. Cette pratique lui vaut la réputation de place forte du blanchiment d'argent en Europe. En 2008, un scandal financier ébranle la principauté. Un salarié de la banque locale LGT vend pour 4 millions d’euros au fisc allemand des fichiers de clients. L'Allemagne met alors la main sur plusieurs fraudeurs comme le PDG de la Deutsche Post, Klaus Zumwinkel, qui avait 1 million d'euros sur le compte d'une fondation.  Aujourd'hui, le Liechtenstein reste inscrit sur la liste des paradis fiscaux non coopératifs de l'OCDE. Cependant le 12 mars dernier, le pays a annoncé qu’il cherchait à réguler sa situation en mettant un terme à son image de paradis fiscal en étendant sa coopération avec l'Union Européenne. Les listes noire et grise de l’OCDE devraient être réactualisées d'ici la mi-mai 2009 et le Liechtenstein espère en être rayé définitivement.

D. En Asie/ Pacifique
· Singapour

Singapour, 2ème place financière asiatique après Tokyo, est aujourd’hui considérée comme la nouvelle Suisse. Les investisseurs étrangers se tournent de plus en plus vers cette ville pour sa fiscalité avantageuse. Selon un classement alternatif des paradis fiscaux établi par le collectif d'ONG Tax Justice Network, Singapour se classe au 8e rang des places financières les moins transparentes dans le monde et affiche un taux "d'opacité" de 79%.
Singapour doit son succès à des échanges commerciaux exonérés de taxes et  le peu de questions posées sur la provenance de cet argent.  (Joe Studwell, « Asian Godfathers »). Si Singapour a une ancienne histoire de commerce et de contrebande, son titre de « paradis fiscal » est récent. Depuis que l’Union Européenne augmente la pression sur la Suisse pour mettre fin a la fraude fiscale, Singapour profite de la situation en accueillant les grosses fortunes qui ont abandonné la Suisse  au profit de Singapour, plus sure. 

Le nombre de banques privées à Singapour a augmenté de 20 à 42 en 8 ans, faisant de cette ville le 2ème plus grand centre bancaire du monde après la Suisse. La plupart des banques qui y sont implantées (les grandes banques françaises y sont toutes) proposent à leurs gros clients des services de gestion de fond efficaces et discrets, protégés par le secret bancaire. 

Pourtant, le 13 novembre dernier, Singapour a été retirée de la liste "grise" des paradis fiscaux après avoir signé son douzième accord d'échange d'informations fiscales avec la France.  Elle rejoint donc la liste "blanche" et devient aux yeux du monde un pays jugé vertueux. Une 13e convention a été conclue avec le sultanat de Bruneï, a annoncé vendredi l'administration fiscale singapourienne sur son site internet.
· Hong Kong

Restituée à la Chine en 1997, Hong Kong reste une place financière majeure. Son économie est l’une des plus libérales du monde : législations flexibles, etc. De plus, Hong Kong offre plusieurs avantages aux sociétés offshores: absence d’impôts à condition que les revenues ne soient pas générés à HK, absence de TVA, une seule personne peut former la société, pas de capital minimum, anonymat des actionnaires et dirigeants, secret bancaire, pas nécessaire de résider à Hong Kong pour la création d’une entreprise.

Le temps nécessaire pour enregistrer une entreprise-ecran défiscalisée à Hong Kong est de 7 jours environ. De plus, Hong Kong est équipée de tous les services nécessaires pour des activités offshores : avocats, sociétés fiduciaires (à travers lesquelles les actionnaires peuvent masquer leur véritable identité). Plus de 500 000 compagnies offshores installées. 23
· Vanuatu

Le Vanuatu est un état d’Océanie dans le sud-ouest de l’océan Pacifique. Cet archipel, anciennement appelé Nouvelles-Hébrides, est un peu isolé du reste du monde. Mais le gouvernement a trouvé la solution pour remédier à ce problème : la VFSC (Vanuatu Financial Services Commission) qui permet la création de sociétés via un site Web.  De plus, le système fiscal de Vanuatu est très avantageux : pas d’impôt sur le revenu, ni sur les plus values, le droit de donation ou de succession (malgré une TVA de 12.5%). Le Vanuatu est donc spécialisé dans la création de trusts et de fondations privées. 27 banques sont localisées à Port-Vila, la capitale de Vanuatu. 

Malgré la présence en masse de sociétés offshores, le Vanuatu reste l’un des pays les plus pauvres et les plus corrompus de la région. En réponse à la pression étrangère, le gouvernement a promis un renforcement de la réglementation de sa fiscalité sur entreprises offshores et s’est engagé à améliorer la lutte contre le blanchiment d’argent. 

Vanuatu a été retiré en 2003 par l’OCDE de la liste des paradis fiscaux non coopératifs. 
III. Lutte contre les paradis fiscaux
A. Régulations nationales 
1. Les mesures nationales pour lutter contre les fraudeurs fiscaux

Dès son arrivée au ministère du budget en mai 2007, Eric Woerth a fait de la lutte fiscale son cheval de bataille.  Au début, le sujet ne suscita pas beaucoup d’intérêts, jugé trop « rabat-joie ». Mais avec l’arrivée de la crise il y a un an et le sujet remis à la mode avec le G20, il est aujourd’hui au centre de l’attention. Eric Woerth assure qu’il détient une liste ou figure 3000 contribuables évadés fiscaux en Suisse. Leurs comptes totaliseraient plus de 3 milliards d'euros.
 Eric Woerth soutient que « pour combattre la fraude, il ne faut pas hésiter à en parler ».  La « liste des 3000 » a suscité un déluge médiatique. Cette liste devrait donner ses fruits puisque la Suisse s’est engagée à appliquer la convention fiscale qu’elle a signée, son but étant de ne plus figurer sur la « liste grise » de l’OCDE. Cependant le fisc suisse risque d’être assaillit de demandes, ce qui créé un effet « file d’attente » et allonge le délai de réponse. 

Les limites de ses mesures sont qu’elles ne s’arrêtent pas aux structures opaques, comme les trusts ou les fondations, qui dissimulent l’identité des fraudeurs. Il y a donc toute une couche de fraudeurs qui restent « intouchables », et  ce sont souvent les plus gros fraudeurs. 

Bercy a mis en place des mesures d’encouragement pour les personnes de cette liste. La  cellule de dégrisement, mise en place en avril dernier, fut créée pour ceux qui souhaitent régulariser leur situation. Entre 200 et 250 dossiers (sur 3 000) sont régularisés. Tous les impôts dus doivent être payés, et des pénalités ajoutées, mais les sanctions sont globalement moins dures que celles appliquées a quelqu’un qui ne s’est pas « rendu » au fisc. Elle fermera le 31 décembre 2009, après cette date  les fraudeurs seront soumis au fisc classique, beaucoup moins clément.

Ce coup médiatique, visant à changer les mentalités semble fonctionner. Un avocat chez CMS, Francis Lefebvre confirme : « la perception a changé. Les avocats recommandent aujourd’hui à leurs clients de régulariser leur situation ».

Le ministère a aussi mis une forte pression sur l’ensemble des banques de l’Hexagone, les obligeant à signaler les virements de leurs clients vers les centres offshores.

Le 6 octobre, le ministre du budget et le président de l’ACOSS, Pierre Burban, ont lancé une campagne de communication sur les radios contre la fraude fiscale et sociale. La campagne est composée de 10 spots radio diffusés sur 3 semaines. Les spots ont tous la même structure, la voix d’un « mauvais génie » incitant à la fraude, puis une voie gouvernementale rappelant les risques et sanctions de la fraude. Les spots radio peuvent être écoutés sur le site : http://www.budget.gouv.fr/actus/suite/091012_campagne_fraude.htm

2. Les mesures nationales pour lutter contre les paradis fiscaux 

L’état prévoit des mesures visant à pénaliser les relations économiques entre les pays des listes grise et noire de l’OCDE qui n’auront pas fait les efforts nécessaires.

L’Elysée a aussi convaincu, depuis le 1er octobre, l’ensemble des banques françaises de fermer leurs succursales et filiales dans les paradis fiscaux qui resteront sur la « liste grise » de mars 2010 de l’OCDE. Fin 2008, les banques de l’hexagone totalisaient 160 filiales et 84 succursales dans les pays de la liste grise. BNP Paribas, Crédit Agricole et la Société Générale auraient à elles seules 361 entités. Cependant on peut se demander si les banques auront réellement à prendre de telles mesures, car d’importantes places financières ont déjà signé les 12 conventions requises pour ne plus figurer sur la liste grise. La Suisse, Monaco et le Luxembourg sont dans ce cas. Les banques françaises n’auront donc pas à fermer leurs agences dans ces pays devenus « respectables » même si certains des accords ont été signés avec d’autres paradis fiscaux. Dans d’autres cas, les fermetures seront indiscutables. BNP Paribas a déjà commencé cette bonne résolution en fermant deux succursales et six filiales au Panama et aux Bahamas.

B. Régulations Internationales
Le classement de l’OCDE sert de référence au monde entier pour pointer du doigt les pays « fautifs ». Chaque pays redoute de figurer sur la liste noire. En effet, les sanctions contre les pays de cette liste peuvent aller jusqu'à des audits répétés pour ceux qui utilisent des institutions de ces pays. Cette année, quatre pays ont figurés sur cette liste (cf. annexe 2) : Costa Rica, Malaisie, Philippines, Uruguay. Remarquons que ces quatre pays sont des pays du tiers-monde, et que tous les pays « riches » de l’activité de paradis fiscaux ne sont pas dénoncés.  Ces quatre nominés ont vivement réagi. Le président de la banque centrale de l'Uruguay, Mario Bergera conteste : "L'Uruguay n'est pas un paradis fiscal".
 Le 7 avril 2009, une semaine après la publication de la liste, l’OCDE annonce que ces quatre pays ont promis qu’ils « proposeraient dès cette année des dispositions légales pour supprimer les freins à la mise en œuvre des critères [de l'OCDE] et les incorporeraient dans les lois et traités qui y sont actuellement en vigueur », indique un communiqué de l'OCDE.
 Ainsi, sur la plus récente des parutions de la liste noire (cf Annexe 2), ces quatre pays ne figurent plus. 

IV. Conclusion

A en croire l’OCDE, il n’existe donc plus de paradis fiscal non-coopératif. Est-ce la fin des paradis fiscaux ? Quelles solutions pour tous les fortunés de demain qui voudront mettre leur argent à l’abri des appétits du fisc ? Quelle seconde vie peuvent avoir les paradis fiscaux ?

Dans ce rapport nous avons considéré « Paradis Fiscal » un territoire qui remplissait les quatre critères de l’OCDE. Selon l’organisation, il n’existe aujourd’hui plus de paradis fiscal puisque plus aucun pays ne figure sur la « liste noire ». Pourtant, plusieurs organisations non gouvernementales, dont Oxfam France, critiquent régulièrement le critère des douze accords retenu par l'OCDE. Selon eux, cette « solution » est trop facile et n’altèrent que très peu le fonctionnement des les pays concernés.
Il est intéressant de remarquer que les paradis fiscaux décrits précédemment sont de petits territoires disposant généralement d’aucune ressource propre, à part des ressources touristiques (Ile Maurice, Monaco, Vanuatu, Liechtenstein, …). L’attractivité bancaire et fiscale est un peu comme un ultime effort de développement. Une fois disparue, la difficulté résidera dans la possibilité de pouvoir offrir à ces pays une « monnaie d’échange » afin de leur permettre de continuer à subsister, voire à se développer. La stabilité politique de certaines de ces entités est en jeu. D’autre part, si certains pays veulent proposer une fiscalité très basse, le G20 ne peut pas les en empêcher. Ainsi, les négociations internationales futures auront comme enjeu de combattre les «paradis bancaires» plutôt que les « paradis fiscaux », c'est-à-dire combattre le secret bancaire. Il est en effet particulièrement important que la transparence réclamée par les Etats à forte fiscalité et à secret bancaire faible, soit contrebalancée par une vraie concurrence fiscale non faussée. 

La résorption des paradis fiscaux étant difficilement réalisable, le défi à relever est celui d’établir une transparence bancaire globale et de défendre la concurrence fiscale.

ANNEXE 1 
Les paradis fiscaux en mars 2007
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ANNEXE 2 
Listes grise et noire des pays selon l’OCDE – 30 Octobre 2009
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Annexe 3
Affiches de la campagne de communication anti-fraude lancée par Eric Woerth le 6 octobre 2009
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